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1. Introduction 

La gouvernance d’entreprise est présentée comme « le management du management » ou « 

méta-management » (1). Elle a été initialement conceptualisée et théorisée dans le contexte des 

grandes sociétés privées par actions à structure de propriété dispersée, comme un palliatif aux 

conflits d’intérêt potentiels entre les gestionnaires et les actionnaires, de par la séparation entre 

la propriété et la direction (2). Toutefois, la littérature contemporaine propose une définition 

élargie à l’ensemble des parties prenantes. Ainsi, la gouvernance cerne « le dispositif 

institutionnel et comportemental régissant les relations entre les dirigeants d’une entreprise, 

plus largement d’une organisation, et les parties concernées par le devenir de ladite 

organisation, en premier lieu celles qui détiennent des droits légitimes sur celle-ci »(3). Dans 

cette perspective, les mécanismes de gouvernance ont pour objet non seulement de sécuriser 

l'apport des actionnaires mais également l'ensemble des transactions qui sont effectuées entre 

l'entreprise et les différentes parties prenantes, que ce soit les dirigeants, les créanciers, les 

salariés, les clients, les fournisseurs et, d’une façon très générale, l'environnement sociétal (4). 

La gouvernance d’entreprise est restée pendant longtemps un concept monopolisé par la grande 

entreprise. Négligeant ainsi, un pan entier et numériquement dominant : La petite et moyenne 

entreprise. Adaptabilité, réactivité, flexibilité…, les entreprises à petite dimension sont 

considérées comme des entreprises aux multiples vertus qui la distingue de la grande entreprise, 

et qui l’éloigne de toute hypothèse stipulant qu’il s’agit d’une miniature, ou d’un modèle réduit 

de celle-ci (5). Au plan national, la petite et moyenne entreprise remplit une fonction 

économique pérenne qui se justifie par la capacité de ce maillon à être un véritable levier de 

croissance et un facteur de développement incontestable du tissu économique (6). De là, il 

apparaît propice de mettre en place un système de gouvernance conforme aux spécificités de la 

petite et moyenne entreprise. Force est ainsi, de se pencher davantage sur la pratique d’un tel 

système appliqué à la petite et moyenne entreprise en quête de performance tout en tenant 

compte de ses particularités. 

Les établissements d’importation et de vente en gros des médicaments peut apparaître comme 

étant une entreprise comme les autres, c'est-à-dire qui applique les mêmes référentiels de 

gouvernance, elle présente des particularités à cet égard, et son activité est régulée depuis 

longtemps au plan national par la direction de la pharmacie et du médicament (DPM) et le 

conseil national de l’ordre des pharmaciens. Et que le secteur pharmaceutique est fortement 

tributaire des contraintes aussi bien internes qu’externes dans l’orientation de son activité, en 
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raison de l’importance des risques inhérents. De ce fait, les établissements d’importation et de 

vente en gros des médicaments instaurent des mécanismes internes et d’autre d’ordre externe 

ayant comme objectif surveiller et contrôler l’activité du dirigeant pour mieux orienter et inciter 

son comportement. Afin de gérer efficacement les risques et améliorer l’efficacité et l’évolution 

de leurs rentabilités ainsi que sa performance et ses déterminents. 

C’est pour ces raisons que nous avons décidé de mener notre recherche particulièrement sur les 

pratiques de bonne gouvernance dans ces établissements. Du constat précédent, sont nées nos 

questions de recherche : Quel est le modèle de gouvernance approprié aux PME 

pharmaceutiques ? Dans quelle mesure les pratiques de la bonne gouvernance sont appliquées 

dans les PME pharmaceutiques ? 
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Objectifs de la recherche 

1. Objectif général 

Etudier les pratiques de bonne gouvernance dans les Petites et Moyennes Entreprises 

pharmaceutiques du Mali : Cas des Etablissements d’Importation et de Vente en gros 

des médicaments et dispositifs médicaux. 

2. Objectifs spécifiques 

 Déterminer le profil sociodémographique des personnes interrogées et du statut 

de leur entreprise; 

 Déterminer la perception et la compréhension de la bonne gouvernance ; 

 Décrire les pratiques de gouvernance d’entreprises et leurs tendances appliquées 

par les établissements d’importation et de vente en gros des médicaments ;  
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I. GENERALITES 

A. Gouvernance dans les PME pharmaceutiques 

1. Définitions et concepts clés : 

1.1 Gouvernance d’entreprise: 

Connue sous le terme générique de « Corporate  Governance» (CG)le gouvernement 

d’entreprise est  défini  comme  étant  le  système  par  lequel  les  entreprises  sont  dirigées  et 

contrôlées. Elle est également conçue comme l’ensemble des mécanismes par lesquels les 

apporteurs de capitaux garantissent la rentabilité de l’action. En évoquant la notion de 

gouvernance d’entreprise Kolsi et Ghorbel s’accentuent sur son rôle dans la création de la valeur 

au profit des dirigeants. Dans cette étude, la gouvernance des PME est définie comme étant 

l’ensemble des mécanismes par lesquels les entreprises sont dirigées et contrôlées dans le but 

de créer de la valeur au profit de toutes les parties prenant(7) 

1.2 L’établissement d’importation : 

C’est la société constituée selon les formes juridiques prévues par le Code du commerce et 

soumise à l’agrément du ministre chargé de la production pharmaceutique(8).  

1.3 Médicaments : 

Est considéré comme médicament, toute substance ou composition présentée comme possédant 

des propriétés curatives ou préventives à l’égard des maladies humaines ou animales, ainsi que 

tout produit pouvant être administré à l’homme ou à l’animal en vue d’établir un diagnostic 

médical ou de restaurer, corriger ou modifier leurs fonctions physiologique en exerçant une 

action pharmacologique, immunitaire et métabolique(9) 

1.4 Dispositifs médicaux : 

Tout appareil, instrument, équipement, matière ou produit, à l’exception des produits d’origine 

humaine, ou autre article utilisé seul ou en association, y compris les accessoires et logiciels 

intervenant dans son fonctionnement, destiné à être utilisé chez l’homme à des fins 

médicales(8). 

2. Bonne pratique de gouvernance : 

2.1 Conseil d’administration : 

Toutes les sociétés de capitaux servant de support juridique aux grandes entreprises disposent 

d’un organe distinct des actionnaires et de la direction : le conseil d’administration (board of 
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directors). Le rôle confié par le droit au conseil d’administration est double : une fonction de 

surveillance, d’un côté, et une fonction stratégique ou de conseil, d’un autre côté. La fonction 

de surveillance vise à valider les comptes de l’entreprise, à choisir et à révoquer le directeur 

général (DG) ainsi qu’à déterminer sa rémunération. La fonction stratégique vise à aider aux 

décisions majeures telles que les acquisitions et les fusions et à définir les lignes directrices de 

la stratégie (mise en œuvre par le DG)(10). 

Elle impacte la qualité de la gouvernance, notamment dans le contrôle qui s’exerce sur les 

dirigeants – avec des répercussions en termes de performance financière. Elle conditionne 

également la capacité du conseil à orienter la stratégie et à prendre en compte les externalités 

sociales et environnementales générées par l’activité de l’entreprise(10). 

 Le fonctionnement du conseil d’administration 

Ce sont les membres du conseil d’administration qui nomment leur Président et/ou les 

directeurs généraux, directeurs délégués et leur secrétaire. Ce sont aussi les administrateurs qui 

fixent leur rémunération : jetons de présence(11). 

Les premiers administrateurs d’un conseil d’administration de société sont nommés dans les 

statuts pour une durée de 3 ans maximum. Ils sont ensuite désignés par assemblée générale 

ordinaire des actionnaires, pour un mandat maximum de 6 ans. Les administrateurs peuvent être 

réélus à l’issue de leur mandat(11). 

 Les jetons de présence pour les administrateurs 

La rémunération des administrateurs est appelée « jetons de présence ». Ces jetons de présence 

sont imposés dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers et ils ne font pas l’objet de 

cotisations sociales. De fait, l’administrateur n’a aucune protection sociale au titre de cette 

fonction(11). 

 

 Le conseil d’administration et les modalités de réunion des administrateurs 

Le conseil d’administration doit être réuni au moins une fois par an pour examiner les comptes 

annuels et convoquer l’assemblée générale annuelle ordinaire d’approbation des comptes avec 

les actionnaires(11). 

Il peut ensuite se réunir aussi souvent que l’intérêt social de la société le nécessite, de manière 

collégiale, sans toutefois empiéter sur les pouvoirs relatifs aux assemblées générales(11). 

 

2.1.1 Organe de surveillance : 

Les comités de surveillance (monitoring committees) ont pour rôle de protéger les intérêts des 

actionnaires en exerçant un contrôle sur la performance du dirigeant. L’institution de comités 
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spécialisés au sein des conseils d’administration est l’une des modalités d’amélioration du 

fonctionnement de cet organe, et plus largement de la gouvernance d’entreprise, préconisée par 

les codes de bonne conduite. Une telle organisation permet aux administrateurs de se concentrer 

sur une dimension particulière de leur mission et fournit à l’entreprise qui la met en place 

l’opportunité d’exploiter certaines compétences spécifiques des administrateurs. Les comités 

d’audit, de sélection et de rémunération sont les plus fréquemment associés à la fonction de 

surveillance(10). 

 

2.1.2 Comité d’audit : 

Le comité d’audit, qui est un autre acteur-clé de la gouvernance, est défini comme un corps 

consultatif émanant du conseil d’administration. Le comité d’audit protège les intérêts des 

parties prenantes de l’entreprise, en surveillant les actions des dirigeants et des opérationnels 

en termes de reporting financier, de management des risques et de contrôle interne. Là encore, 

les parties prenantes comprennent certes les actionnaires, mais aussi les autres stakeholders. 

L’ordonnance du 8 décembre 2008, qui a transposé la 8ème Directive européenne, nous laisse 

penser que c’est de l’efficacité de l’ensemble des systèmes de contrôle interne et de gestion des 

risques dont le comité d’audit est chargé d’assurer le suivi, et pas seulement de celle du contrôle 

interne et de la gestion des risques comptables et financiers(12). 

Un comité d’audit efficace est considéré comme un maillon critique de la chaîne de production 

et de diffusion d’une information financière fiable à destination des investisseurs. Il concourt à 

atténuer les problèmes d’agence en contribuant à la divulgation par les dirigeants d’une 

information financière non biaisée pour les actionnaires et les créanciers, réduisant ainsi 

l’asymétrie d’information entre insiders et outsiders(12). 

En vertu des dispositions de la 8ème directive européenne (article 39-2), le comité d’audit a 

pour missions de :  

 Suivre le processus d’élaboration de l’information financière ;  

 Contrôler l’efficacité des systèmes de contrôle interne, de l’audit interne et de la gestion 

des risques de la société ;  

 Superviser le contrôle légal des comptes annuels et de comptes consolidés ;  

 Examiner et suivre l’indépendance du contrôleur légal ou du cabinet d’audit :  

 Procéder à une sélection préalable du contrôleur légal ou du cabinet d’audit dont la 

désignation est proposée.  
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Ainsi, le comité d’audit doit non seulement protéger l’indépendance de l’audit interne et de 

l’audit externe, mais aussi adopter une vision intégrée de la fonction d’audit et veiller à la 

coordination entre audit interne et audit externe(12). 

 

       2.1.2.1   L’audit interne  

La définition de l’audit interne et l’appréhension de son périmètre d’action permettent de 

percevoir cette fonction comme un mécanisme de gouvernance d’entreprise(12).  

L’audit interne constitue une « activité indépendante et objective qui donne à une organisation 

une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, lui apporte ses conseils pour les 

améliorer, et contribue à créer de la valeur ajoutée. Il aide cette organisation à atteindre ses 

objectifs en évaluant, par une approche systématique et méthodique, ses processus de 

management des risques, de contrôle et de gouvernement d’entreprise, et en faisant des 

propositions pour renforcer leur efficacité(12). 

 

      2.1.2.2   L’audit externe  

L’auditeur externe, obligatoire dans certaines catégories d’organisations, est un agent mandaté 

par l’assemblée générale des actionnaires, pour contrôler et certifier l’information comptable et 

financière produite par l’entreprise. La Norme d’Exercice Professionnel (NEP) 200 « Principes 

applicables à l’audit des comptes » précise que l'objectif d’un audit d'états financiers est de 

permettre à l'auditeur d'exprimer une opinion, selon laquelle les états financiers ont été établis, 

dans tous leurs aspects significatifs, conformément à un référentiel comptable applicable. Un 

audit d'états financiers relève des missions d'assurance. Si l’on considère que le dirigeant 

d’entreprise doit satisfaire une multitude de parties prenantes, la seule prise en compte du lien 

actionnaires - dirigeant apparaît réductrice. L’entreprise est un centre d’intérêts multiples. Tous 

les stakeholders accordent de l’importance à l’information comptable et financière, enjeu du 

partage des succès et des échecs de l’entreprise. L’auditeur devient alors un élément non 

négligeable de l’équilibre entre le dirigeant et l’ensemble des autres stakeholders. Nous sommes 

confrontés à une relation d’agence très particulière, en ce sens :  

 Qu’il existe en fait une multiplicité de mandants pour le mandataire qu’est l’auditeur 

externe ;  

 Que ce mandataire a pour mission de contrôler la régularité, la sincérité et la fidélité de 

l’information comptable et financière diffusée par un autre mandataire des stakeholders, 

le dirigeant ;  
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 Et que, dans ce cas bien particulier, le mandataire qu’est l’auditeur externe n’est pas 

rémunéré par ses mandants, mais par l’entité contrôlée.  

Il est admis que la qualité de l’audit externe dépend de la compétence et de l’indépendance de 

l’auditeur(12). 

 

2.1.3 Le comité de rémunération et de nomination 

Outre le comité d’audit, de nombreuses entreprises ont également adopté des comités de 

rémunération et de nomination (ou de sélection). L’objet du premier comité est de formuler des 

recommandations au conseil d’administration sur la politique de rémunération des responsables 

de l’entreprise, et notamment des cadres dirigeants, ainsi que sur la politique d’octroi de stock-

options(13). La raison d’être du comité de rémunération est double : accroître la transparence 

et adapter la rémunération des dirigeants aux performances réalisées, généralement évaluées en 

termes de création de valeur pour les actionnaires. Le rôle rempli par ce comité est essentiel 

dans la mesure où il doit définir la rémunération du dirigeant de façon à attirer et à retenir les 

meilleurs tout en fournissant à ces derniers les incitations qui les pousseront à agir dans l’intérêt 

des actionnaires, c’est-à-dire en réduisant les problèmes d’agence(13). 

Le second comité a pour objet de choisir de nouveaux administrateurs, pour pallier la démission 

d’un ancien administrateur ou pour se conformer aux attentes des investisseurs en matière 

d’indépendance. 

À ce propos, le rapport Viénot stipule que le comité de rémunération doit être composé 

majoritairement d’administrateurs indépendants et qu’il ne doit comporter aucun mandataire 

social. Le rapport Bouton confirme cette composition. Pour le comité des nominations, les 

prescriptions sont de trois à cinq membres, comprenant le président et au moins un tiers 

d’indépendants selon le second rapport Viénot (contre au moins un administrateur indépendant 

dans le premier rapport). Le rapport Bouton ajoute seulement que le président en exercice doit 

y être associé(13). 

 

2.1.4 Le comité de sélection  

Aux Etats-Unis, ce comité, composé de professionnels indépendants, a pour mission 

d’identifier et de proposer des candidats aux postes d’administrateur. Dans ce cadre, il doit 

favoriser la nomination de personnes compétentes pour siéger au conseil d’administration et 

assurer la sécurité des actionnaires en proposant des administrateurs indépendants. En France, 

toutefois, la nomination des administrateurs a toujours été considérée par les dirigeants comme 
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une prérogative personnelle. C’est pourquoi, même lorsqu’un comité de sélection a été mis en 

place, le dirigeant continue à influencer fortement le processus de sélection(11) 

 

2.2 Les organes de la bonne gouvernance : 

Le Conseil d'Administration a établi les Comités consultatifs suivants afin de l’orienter à propos 

de décisions à prendre, d’assurer au Conseil d’Administration que certains problèmes ont été 

traités correctement, et si nécessaire, de porter certains problèmes à l’attention du conseil (14): 

 L’Audit Committee  

 Le Risk & Capital Committee  

 Le Remuneration Committee  

 Le Nomination and Corporate Governance Committee.  

Le Conseil d'Administration conserve la responsabilité collégiale de la prise de décision. 

L’organe de gouvernance est considéré comme responsable, devant les actionnaires, de la 

performance financière de l’entreprise, mesure principale de la création de valeur. Cette 

perspective se focalise donc sur l’organe de gouvernance comme une ressource stratégique au 

service des dirigeants et de leur stratégie. Il est à côté de la direction et constitue une source 

importante de leadership pour l’entreprise. L’organe de gouvernance y a pour rôle, entre autres, 

de participer à l’élaboration de la stratégie, cette dernière étant le vecteur principal de la création 

de valeur future(15).  

En croisant le pouvoir de l’organe de gouvernance avec son niveau d’implication dans les 

décisions, Jonson propose une typologie composée de quatre archétypes des organes de 

gouvernance dans les PME : 

 Surveillance 

 Direction 

 Contrôle 

 Soutien 

 

Comité de Direction : 

Le gouvernement d’entreprise se structure en grande partie autour du Comité de Direction, ou 

CODIR. Cette instance se compose traditionnellement du Directeur Général ou de la Directrice 

Générale, ainsi que des représentants des départements de la société (directeurs ou managers de 

services notamment). Le but de cet organe est de prendre des décisions stratégiques et suivre 

les indicateurs de performance pour améliorer l’efficacité globale de l’entité(16). 
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Au COMEX, ou Comité Exécutif:  

Ses fonctions sont similaires à celles du Comité de Direction et permettent d’assister le ou la 

DG. En revanche, il se tient généralement en plus petit groupe (16). 

Au COPIL, ou Comité de Pilotage : 

Cette instance a une vocation plus opérationnelle dans l’exécution des objectifs globaux, et 

opère dans le cadre des grands projets de l’entreprise (16). 

Au COMOP, ou Comité Opérationnel :  

Il s’apparente au précédent. Dans certaines grandes sociétés, il arrive qu’il soit en charge de 

l’exécution des décisions du COPIL (16). 

2.3 Les principes de la bonne gouvernance 

Les Principes de gouvernement d’entreprise ont pour objet d’aider les gouvernements des pays 

membres et non membres de l’OCDE à évaluer et améliorer le cadre juridique, institutionnel et 

réglementaire organisant, à l’échelon national, le gouvernement d’entreprise, et de formuler des 

orientations et des propositions à l’intention des autorités boursières, des investisseurs, des 

sociétés et d’autres parties intervenant dans l’élaboration d’un régime efficace de gouvernement 

d’entreprise. Les Principes visent principalement les sociétés faisant publiquement appel à 

l’épargne, à vocation financière ou non-financière. Cependant, dans la mesure où ils leur sont 

applicables, les Principes peuvent contribuer utilement à améliorer le gouvernement 

d’entreprise d’autres catégories de sociétés, par exemple des sociétés au capital social privé ou 

des entreprises publiques. Les Principes de l’OCDE constituent une base commune jugée 

indispensable à l’émergence de pratiques de qualité dans le domaine du gouvernement 

d’entreprise. Ils ont été rédigés à l’intention de la communauté internationale dans un souci de 

concision, de clarté et de lisibilité. Ils n’ont pas vocation à se substituer aux initiatives des 

pouvoirs publics, des organismes parapublics ou du secteur privé visant à définir des « pratiques 

exemplaires » plus détaillées dans le domaine du gouvernement d’entreprise.(17). 

 Les Principes ont pour objet d’aider les responsables de l’action publique à évaluer et améliorer 

le cadre juridique, réglementaire et institutionnel, organisant la gouvernance d’entreprise afin 

de favoriser l’efficience économique, une croissance durable et la stabilité financière. Pour 

atteindre ce but, il s’agit principalement d’offrir aux actionnaires, aux administrateurs et aux 

dirigeants ainsi qu’aux intermédiaires financiers et aux prestataires de services, les incitations 

voulues pour qu’ils s’acquittent de leurs missions en respectant l’équilibre des pouvoirs(18). 
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Les Principes prennent en compte les intérêts des salariés et autres parties prenantes ainsi que 

la contribution importante qu’ils apportent à la réussite et aux résultats à long terme de la 

société. Les Principes ont été élaborés en sachant que les politiques en matière de gouvernance 

d’entreprise ont une contribution importante à apporter à la réalisation d’objectifs économiques 

de portée générale intéressant la confiance des investisseurs et la formation et l’affectation du 

capital(18). 

 

2.3.1 Les douze principes de la gouvernance : 

les 12 principes sont(19) 

PRINCIPE1 : Participation, représentation, élections conformes au droit 

 Les élections locales sont tenues librement et correctement, conformément aux normes 

internationales et à la législation nationale, et sans fraude. 

 Les citoyens sont placés au cœur de l’action publique et sont impliqués d’une manière 

clairement définie dans la vie publique au niveau local. 

 Tous les hommes et toutes les femmes ont le droit de faire entendre leur voix lors de la 

prise de décisions, que ce soit directement ou par l’intermédiaire d’organes légitimes 

qui représentent leurs intérêts. Cette conception de la participation, qui fait intervenir 

l’ensemble des citoyens, repose sur les libertés d’expression, de réunion et 

d’association. 

 Toutes les voix, y compris celles des plus défavorisés et des plus vulnérables, sont 

entendues et prises en compte lors de la prise de décisions, entre autres celles qui 

concernent l’allocation de ressources. 

 Des efforts raisonnables sont toujours entrepris pour tenter de concilier divers intérêts 

légitimes et de parvenir à un large consensus sur ce qui est dans l’intérêt de l’ensemble 

de la communauté, ainsi que sur les moyens d’y parvenir. 

 Les décisions sont prises en fonction de la volonté de la majorité des citoyens, tout en 

respectant les droits et les intérêts légitimes de la minorité. 

 

PRINCIPE 2 – Réactivité 

 Les objectifs, règles, structures et procédures sont adaptés aux attentes légitimes et aux 

besoins des citoyens. 

 Les services publics sont assurés et il est fait suite aux demandes et aux plaintes dans 

un délai raisonnable. 
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PRINCIPE 3 – Efficacité et efficience 

 Les résultats sont conformes aux objectifs fixés. 

 Les ressources disponibles sont utilisées de façon optimale. 

 Des systèmes de gestion de la performance permettent de mesurer et d’améliorer 

l’efficacité et l’efficience des services. 

 Des audits sont effectués à intervalles réguliers afin d’évaluer et d’améliorer les 

services. 

 

PRINCIPE 4 – Ouverture et transparence 

 Les décisions sont prises et mises en œuvre conformément à la règlementation. 

 Le public a accès à toutes les informations qui ne sont pas classées secrètes pour des 

raisons spécifiées et prévues par la loi (comme la protection de la vie privée ou la 

garantie de l’impartialité des procédures de passation de marchés). 

 Les informations sur les décisions, la mise en œuvre des politiques et les résultats sont 

rendues publiques de manière à permettre à la population de suivre et de contribuer 

effectivement à l’action de la collectivité locale. 

 

PRINCIPE 5 – État de droit 

 Les collectivités locales respectent la loi et les décisions judiciaires. 

 Les normes et les réglementations sont adoptées conformément aux procédures définies 

par la loi ; elles sont appliquées de manière impartiale. 

 

PRINCIPE 6 – Comportement éthique 

 L’intérêt général est placé au-dessus des intérêts individuels. 

 Il existe des mesures efficaces pour prévenir et combattre toutes les formes de 

corruption. 

 Les conflits d’intérêt sont déclarés en temps voulu ; les personnes impliquées doivent 

s’abstenir de prendre part aux décisions qui s’y rapportent. 

 

PRINCIPE 7 – Compétences et capacités 

 Les capacités professionnelles des personnes qui assurent la gouvernance sont 

entretenues et renforcées en permanence afin d’obtenir une production et un impact plus 

importants. 
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 Les fonctionnaires sont encouragés à améliorer continuellement leurs performances. 

 Des méthodes et des procédures pratiques sont créées et utilisées, visant à changer les 

aptitudes en compétences et à obtenir de meilleurs résultats. 

 

PRINCIPE 8 – Innovation et ouverture d’esprit face au changement 

 Des solutions nouvelles et efficaces aux problèmes sont recherchées et des méthodes 

modernes sont employées pour assurer les services. 

 Il existe une disponibilité d’accepter de piloter et de tester de nouveaux programmes, 

ainsi qu’à apprendre de l’expérience des autres. 

 Il est instauré un climat favorable aux changements en vue d’atteindre de meilleurs 

résultats. 

 

PRINCIPE 9 – Durabilité et orientation à long terme 

 Les politiques actuelles prennent en compte les besoins des générations à venir. 

 La durabilité de la communauté est constamment prise en compte. 

 Les décisions sont prises dans l’objectif d’internaliser tous les coûts et d’éviter de 

transmettre aux générations futures les tensions et les problèmes, qu’ils soient d’ordre 

environnemental, structurel, financier, économique ou social. 

 L’avenir de la communauté locale est envisagé à long terme, selon une large 

perspective; cette conception s’accompagne d’une conscience des besoins qu’entraîne 

un tel développement. 

 Cette perspective se fonde sur une compréhension des complexités historiques, 

culturelles et sociales. 

 

PRINCIPE 10 – Gestion financière saine 

 Les charges n’excèdent pas le coût des services assurés et ne réduisent pas la demande 

de façon trop importante, notamment dans le cas des services publics essentiels. 

 La gestion financière est assurée avec prudence, en particulier lorsqu’il s’agit de 

contracter des prêts et d’utiliser cet argent, d’estimer les ressources, les recettes et les 

provisions, et d’utiliser les recettes exceptionnelles. 

 Des programmes budgétaires pluriannuels sont préparés en consultation avec le public. 
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 Les risques sont calculés et gérés correctement, ce qui passe notamment par la 

publication des comptes consolidés et, dans le cas des partenariats public-privé, par un 

partage réaliste des risques. 

 La collectivité locale participe aux accords de solidarité entre communes, à la répartition 

équitable des charges et des bénéfices et à la diminution des risques (systèmes de 

péréquation, coopération intercommunale, mutualisation des risques, etc.). 

 

PRINCIPE 11 – Droits de l’Homme, diversité culturelle et cohésion sociale 

 Les Droits de l’Homme sont respectés, protégés et appliqués, et la discrimination, 

fondée sur quelque critère que ce soit, est combattue, dans la limite des compétences 

des collectivités locales. 

 La diversité culturelle est considérée comme une richesse et des efforts sont entrepris 

en permanence pour s’assurer que tous les citoyens ont un rôle à jouer dans leur 

communauté locale, qu’ils s’identifient à elle et qu’ils ne s’en sentent pas exclus. 

 La cohésion sociale et l’intégration des régions défavorisées sont encouragées. 

 L’accès aux services de base est garanti, notamment pour les tranches de la population 

les moins favorisées. 

 

PRINCIPE 12 – Obligation de rendre des comptes 

 Tous les décideurs, qu’il s’agisse de groupes ou d’individus, sont tenus pour 

responsables de leurs décisions. 

 Les décisions font l’objet de comptes rendus ; elles sont expliquées et peuvent être 

sanctionnées. 

 Il existe des mesures efficaces pour remédier aux abus administratifs et aux agissements 

des collectivités locales qui bafouent les droits civils. 

 

2.3.2 La version révisée des principes de gouvernance d’entreprise 

 

Les Principes viennent d’être revus en profondeur afin de tenir compte des évolutions récentes 

et des enseignements de l’expérience acquise ces derniers temps dans les pays membres et non 

membres. Les responsables de l’action gouvernementale ont à présent davantage conscience de 

la contribution qu’un système de gouvernement d’entreprise de qualité peut apporter à la 

stabilité des marchés de capitaux, au dynamisme de l’investissement et à la croissance 
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économique. Les entreprises, quant à elles, comprennent mieux les rouages par lesquels la 

qualité du gouvernement d’entreprise rejaillit sur leur compétitivité. Les investisseurs, en 

particulier les organismes de placement collectif et les fonds de pension agissant en qualité de 

fiduciaires, ont eux aussi pris conscience du rôle qu’ils jouent en faveur de l’adoption de 

pratiques de gouvernement d’entreprise saines, garantes de la valeur de leurs investissements. 

Dans le contexte économique actuel, l’intérêt pour le gouvernement d’entreprise va au-delà de 

l’intérêt porté par les actionnaires aux performances individuelles des entreprises. Parce que les 

entreprises occupent une place centrale dans nos économies et parce que nous nous en remettons 

de plus en plus aux institutions du secteur privé pour gérer notre épargne personnelle et assurer 

les revenus de nos retraites, la qualité du gouvernement d’entreprise est un enjeu important qui 

intéresse des pans de plus en plus larges de la population(17). 

La révision des Principes a été conduite par le Groupe de direction sur le gouvernement 

d’entreprise de l’OCDE, à qui le Conseil de l’OCDE réuni au niveau des Ministres avait confié 

cette mission en 2002(17). La version révisée des Principes reprend bon nombre des 

recommandations figurant dans les versions précédentes qui constituent des composantes 

essentielles d’un cadre efficace régissant la gouvernance d’entreprise. Quelques aspects 

nouveaux sont également abordés, d’autres se voient accorder une place plus importante, et 

d’autres encore donnent lieu à des éclaircissements supplémentaires. Si certains Principes 

peuvent se révéler plus adaptés aux grandes qu’aux petites sociétés, il est précisé que les 

responsables de l’action publique souhaiteront peut-être sensibiliser davantage l’ensemble des 

sociétés à la qualité de la gouvernance, y compris les plus petites d’entre elles et celles qui ne 

sont pas cotées(18). 

 

Les Principes contiennent des orientations prenant la forme de recommandations et 

d’annotations s’articulant autour de six chapitres(17) : 

 

PRINCIPE 1 : Mise en place des fondements d’un régime de gouvernement d’entreprise 

efficace: 

Le régime de gouvernement d’entreprise devrait concourir à la transparence et à l’efficience 

des marchés, être compatible avec l’état de droit et clairement définir la répartition des 

compétences entre les instances chargées de la surveillance, de la réglementation et de 

l’application des textes. 

 Un régime de gouvernement d’entreprise doit être élaboré en tenant compte de ses 

effets sur les performances globales de l’économie, de l’intégrité des marchés en 
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promouvant leur transparence et leur efficience, ainsi que des incitations qu’il crée pour 

les participants au marché. 

 Les dispositions législatives et réglementaires qui influent sur les pratiques de 

gouvernement d’entreprise dans un pays donné doivent être consistantes avec l’état de 

droit, transparentes et pouvoir être mises en œuvre. 

 La répartition des compétences entre les différentes instances chargées de la 

réglementation dans un pays donné doit être clairement définie et servir l’intérêt 

général.  Les instances compétentes en matière de surveillance, de réglementation et 

d’application des textes doivent avoir le pouvoir, l’intégrité et les ressources leur 

permettant de mener à bien leurs missions avec professionnalisme et objectivité. En 

outre, leurs décisions doivent intervenir en temps voulu et être transparentes et 

motivées. 

PRINCIPE 2 : Droits des actionnaires et principales fonctions des détenteurs du capital 

Un régime de gouvernement d’entreprise doit protéger les droits des actionnaires et faciliter 

leur exercice. 

a. Les droits élémentaires des actionnaires doivent comprendre le droit :  

 De bénéficier de méthodes fiables d’enregistrement de leurs titres ; 

 De pouvoir céder ou de transférer des actions ;  

 D’obtenir en temps opportun et de façon régulière des informations pertinentes et 

significatives sur la société ; 

 De participer et de voter aux assemblées générales des actionnaires ; 5) d’élire et de 

révoquer les administrateurs ; et  

 D’être associés au partage des bénéfices de la société. 

b. Les actionnaires doivent avoir le droit d’être suffisamment informés et de participer 

aux décisions concernant des changements fondamentaux pour la société, notamment 

pour : 

 Toute modification des statuts de la société ou de tout autre document analogue 

régissant la société ; 

 Toute autorisation d’émission de nouvelles actions ; 

 Toute opération à caractère exceptionnel, notamment le transfert de tous ou quasiment 

tous les actifs se traduisant dans les faits par la cession de la société. 
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c. Les actionnaires doivent avoir la possibilité de participer effectivement et de voter aux 

assemblées générales des actionnaires et d’être informés du règlement de ces 

assemblées, notamment des procédures de vote : 

 Les actionnaires doivent avoir accès en temps opportun à des informations suffisantes 

concernant la date, le lieu et l’ordre du jour des assemblées générales, ainsi qu’à des 

informations complètes sur les décisions devant être prises lors de l’assemblée générale. 

 Les actionnaires doivent avoir la possibilité, dans des limites raisonnables, de poser des 

questions au conseil d’administration, y compris des questions relatives à la révision 

annuelle des comptes effectuée par des auditeurs externes, de faire inscrire des points à 

l’ordre du jour des assemblées générales et de proposer des résolutions. 

 Il convient de faciliter la participation réelle des actionnaires aux grandes décisions 

relevant du gouvernement d’entreprise, notamment la nomination et l’élection des 

administrateurs. Les actionnaires doivent pouvoir faire entendre leur opinion sur la 

politique de rémunération des administrateurs et des principaux dirigeants. La 

composante en actions de la rémunération des administrateurs et des salariés doit être 

soumise à l’approbation des actionnaires. 

 Les actionnaires doivent pouvoir exercer leur droit de vote personnellement ou in 

absentia, et les votes ainsi exprimés doivent avoir la même valeur. 

d. Il convient de rendre publics les structures du capital et les dispositifs qui permettent à 

certains actionnaires d’exercer sur une société un contrôle disproportionné par rapport 

au montant de leur participation. 

e. Les marchés du contrôle des sociétés doivent pouvoir fonctionner de manière efficace 

et transparente. 

 Il convient de définir clairement et de rendre publiques les règles et procédures relatives 

à l’acquisition sur les marchés financiers d’une participation de contrôle dans une 

société, ainsi qu’aux opérations à caractère exceptionnel comme les fusions et les 

cessions de fractions importantes des actifs d’une société, de sorte que les investisseurs 

aient connaissance de leurs droits et de leurs possibilités de recours. Les transactions 

doivent s’effectuer à des prix transparents et dans des conditions équitables qui 

protègent les droits de tous les actionnaires, en fonction de la catégorie à laquelle ils 

appartiennent. 

 Les dispositifs anti-OPA ne doivent pas servir à exonérer la direction et le conseil 

d’administration de leurs responsabilités. 
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f. Il convient de faciliter l’exercice par l’ensemble des actionnaires, y par compris les 

investisseurs institutionnels, de leurs droits en tant que détenteurs du capital. 

 Les investisseurs institutionnels agissant à titre fiduciaire doivent rendre publique leur 

politique en matière de gouvernement d’entreprise et de vote qu’ils appliquent aux 

sociétés dans lesquelles ils investissent, y compris les procédures qu’ils ont mises en 

place pour statuer sur l’utilisation de leurs droits de vote. 

 Les investisseurs institutionnels agissant à titre fiduciaire doivent diffuser des 

informations sur la manière dont ils gèrent les conflits d’intérêts significatifs pouvant 

avoir une incidence sur l’exercice de leurs principaux droits en tant que détenteurs du 

capital des sociétés dans lesquelles ils investissent. 

 Les actionnaires, notamment les investisseurs institutionnels, doivent être autorisés à se 

consulter entre eux sur toute question relative aux droits élémentaires que leur confère 

leur statut d’actionnaire, tels qu’ils sont définis précédemment, sous réserve de certaines 

exceptions destinées à prévenir les abus. 

PRINCIPE 3 : Traitement équitable des actionnaires : 

Un régime de gouvernement d’entreprise doit assurer un traitement équitable de tous les 

actionnaires, y compris les actionnaires minoritaires et étrangers. Tout actionnaire doit avoir 

la possibilité d’obtenir la réparation effective de toute violation de ses droits. 

a. Tous les actionnaires détenteurs d’actions d’une même série à l’intérieur d’une classe 

doivent être traités sur un pied d’égalité. 

 Toutes les actions d’une série d’actions d’une classe donnée doivent conférer les mêmes 

droits. Tous les investisseurs doivent pouvoir obtenir des informations sur les droits 

attachés à chaque série et classe d’actions avant même d’acquérir des titres. Toute 

modification des droits de vote doit être soumise à l’approbation des classes 

d’actionnaires affectées négativement par cette décision. 

 Les actionnaires minoritaires doivent être protégés contre les actes abusifs commis 

directement ou indirectement par les actionnaires de contrôle ou dans leur intérêt, et 

disposer de voies de recours efficaces. 

 Les droits de vote doivent être exercés par les dépositaires des titres ou les fondés de 

pouvoir en accord avec les propriétaires effectifs. 

 Il convient d’éliminer les obstacles entravant l’exercice des votes transnationaux. 

 Les démarches et procédures relatives aux assemblées générales d’actionnaires doivent 

assurer un traitement équitable de l’ensemble des actionnaires. Les procédures propres 



Les pratiques de bonne gouvernance dans les Petites et Moyennes Entreprises pharmaceutiques du Mali : Cas des 

Etablissements d’Importation et de Vente en gros des médicaments et dispositifs médicaux 

Thèse de Pharmacie                              M. N’Kou André Emmanuel Prosper                                           22 

aux sociétés ne doivent pas rendre l’exercice du droit de vote par les actionnaires 

inutilement difficile ou onéreux. 

b. Les opérations d’initiés et les opérations pour compte propre abusives doivent être 

interdites. 

c. Les administrateurs et les principaux dirigeants doivent informer le conseil 

d’administration de tout intérêt significatif qu’ils pourraient avoir, directement, 

indirectement ou pour le compte de tiers dans une opération ou une affaire affectant 

directement la société. 

 

PRINCE 4 : Rôle des différentes parties prenantes dans le gouvernement d’entreprise : 

Un régime de gouvernement d’entreprise doit reconnaître les droits des différentes parties 

prenantes à la vie d’une société tels qu’ils sont définis par le droit en vigueur ou par des accords 

mutuels, et encourager une coopération active entre les sociétés et les différentes parties 

prenantes pour créer de la richesse et des emplois et assurer la pérennité des entreprises 

financièrement saines. 

a. Les droits établis des différentes parties prenantes, dont la loi prévoit la protection ou 

qui sont établis sur la base d’accords mutuels, doivent être respectés. 

b. Lorsque les intérêts des parties prenantes sont protégés par la loi, lesdites parties 

prenantes doivent pouvoir obtenir la réparation effective de toute violation de leurs 

droits. 

c. Il convient de permettre le développement des mécanismes de participation des salariés 

qui sont de nature à améliorer les performances. 

d. Lorsque les parties prenantes interviennent dans le gouvernement d’entreprise, elles 

doivent avoir accès en temps opportun et de façon régulière à des informations 

pertinentes, suffisantes et fiables. 

e. Les parties prenantes, y compris les salariés au niveau individuel et les organes qui les 

représentent, doivent pouvoir faire état librement auprès du conseil d’administration de 

leurs inquiétudes concernant d’éventuelles pratiques illicites ou contraires à l’éthique, 

et une telle intervention ne doit pas compromettre l’exercice de leurs droits. 

f. Le régime de gouvernement d’entreprise doit être complété par un dispositif efficace et 

efficient en matière de faillite et par la mise en œuvre effective des droits des créanciers. 
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PRINCE 5 : Transparence et diffusion de l’information : 

Un régime de gouvernement d’entreprise doit garantir la diffusion en temps opportun 

d’informations exactes sur tous les sujets significatifs concernant l’entreprise, notamment la 

situation financière, les résultats, l’actionnariat et le gouvernement de cette entreprise. 

a. La diffusion de ces informations doit porter, de façon non exclusive, sur : 

 Le résultat financier et le résultat d’exploitation de l’entreprise. 

 Les objectifs de l’entreprise. 

 Les principales participations au capital et les droits de vote. 

 La politique de rémunération des administrateurs et des principaux dirigeants, ainsi que 

les données relatives aux administrateurs portant notamment sur leurs qualifications, le 

processus de sélection, leur appartenance au conseil d’administration d’autres sociétés 

et le fait qu’ils sont considérés comme indépendants par le conseil d’administration. 

 Les transactions effectuées avec des parties liées. 

 Les facteurs de risque prévisibles. 

 Les questions intéressant les salariés et les autres parties prenantes. 

 Les structures et politiques de gouvernance de l’entreprise, et en particulier sur le 

contenu de tout code ou de toute stratégie de gouvernement d’entreprise rédigée par la 

société et sur le processus permettant de mettre en œuvre ce code ou cette stratégie. 

b. Il convient d’établir et de diffuser ces informations conformément à des normes de 

grande qualité reconnues au niveau international, en matière de comptabilité et de 

communication financière et non financière. 

c. Une vérification des comptes doit être effectuée chaque année par un auditeur 

indépendant, compétent et qualifié, chargé de donner au conseil d’administration et aux 

actionnaires un avis externe et objectif certifiant que les états financiers rendent compte 

fidèlement de tous les aspects importants de la situation financière et des résultats de la 

société. 

d. Les auditeurs externes doivent être responsables devant les actionnaires et ont 

l’obligation vis-à-vis de la société de mener à bien la révision des comptes avec toute la 

diligence que l’on est en droit d’attendre de professionnels. 

e. Les modes de diffusion retenus doivent permettre aux utilisateurs d’accéder aux 

informations pertinentes dans des conditions équitables, en temps opportun et au 

meilleur coût. 
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f. Le régime de gouvernement d’entreprise devrait être complété par l’adoption d’une 

stratégie efficace visant et encourageant la fourniture par des analystes, des entreprises 

d’investissement, des agences de notation et autres d’analyses ou d’avis utiles pour 

éclairer les décisions des investisseurs, indépendamment de tout conflit d’intérêts 

significatif susceptible de compromettre la sincérité de leurs observations ou conseils. 

 

PRINCIPE 6 : Responsabilités du conseil d’administration : 

Un régime de gouvernement d’entreprise doit assurer le pilotage stratégique de l’entreprise et 

la surveillance effective de la gestion par le conseil d’administration, ainsi que la responsabilité 

et la loyauté du conseil d’administration vis-à-vis de la société et de ses actionnaires. 

a. Les administrateurs doivent agir en toute connaissance de cause, de bonne foi, avec 

toute la diligence et le soin requis et dans l’intérêt de la société et de ses actionnaires. 

b. Lorsque ses décisions peuvent affecter de manière variable les différentes catégories 

d’actionnaires, le conseil d’administration doit veiller à traiter équitablement tous les 

actionnaires. 

c. Le conseil d’administration doit appliquer des normes éthiques élevées. Il doit prendre 

en considération les intérêts des différentes parties prenantes. 

d. Le conseil d’administration doit remplir certaines fonctions essentielles, 

Notamment : 

 Revoir et guider la stratégie de l’entreprise, ses principaux plans d’action, sa politique 

de risque, ses budgets annuels et programmes d’activité, définir ses objectifs de 

résultats, assurer la surveillance de la mise en œuvre de ces objectifs et des résultats de 

l’entreprise et contrôler les principales dépenses d’équipement, acquisitions et cessions 

d’actifs. 

 Surveiller les pratiques effectives de la société en matière de gouvernement d’entreprise 

et procéder aux changements qui s’imposent. 

 Recruter les principaux dirigeants, déterminer leurs rémunérations, suivre leurs activités 

et, le cas échéant, les remplacer et préparer les plans de succession. 

 Aligner les rémunérations des principaux dirigeants et des administrateurs avec les 

intérêts à long terme de la société et de ses actionnaires. 

 S’assurer de la mise en place d’une procédure clairement définie et transparente pour la 

nomination et l’élection des administrateurs. 
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 Surveiller et gérer les conflits d’intérêt pouvant survenir entre la direction, les 

administrateurs et les actionnaires, y compris les abus de biens sociaux ou les abus 

commis dans le cadre de transactions avec des parties liées. 

 S’assurer de l’intégrité des systèmes de comptabilité et de communication financière de 

la société, notamment de l’indépendance de la vérification des comptes, et que 

l’entreprise est dotée de dispositifs de contrôle adéquats, en particulier de dispositifs de 

gestion des risques et de contrôle financier et opérationnel, ainsi que de respect du droit 

et des normes applicables. 

 Surveiller le processus de diffusion de l’information et de communication de 

l’entreprise. 

e. Le conseil d’administration doit être en mesure de porter un jugement objectif et 

indépendant sur la conduite des affaires de la société. 

 Le conseil doit confier les tâches pouvant être source de conflit d’intérêts à un nombre 

suffisant d’administrateurs sans fonctions de direction et capables d’exercer un 

jugement indépendant. Figurent notamment au nombre de ces responsabilités 

essentielles : la surveillance de l’intégrité de la communication financière et non 

financière, l’examen des transactions avec des parties liées, la nomination des 

administrateurs et des principaux dirigeants et la rémunération des administrateurs. 

 Lorsque des comités spéciaux sont créés au sein du conseil d’administration, leur 

mandat, leur composition et leurs procédures de fonctionnement doivent être clairement 

définis et rendus publics par le conseil d’administration. 

 Les administrateurs doivent pouvoir s’investir véritablement dans l’exercice de leurs 

responsabilités. 

f. Pour assumer leurs responsabilités, les administrateurs doivent avoir accès à des 

informations exactes, pertinentes et disponibles en temps opportun. 

 

2.4 Les mécanismes de gouvernance : 

La littérature discute de deux grandes catégories de mécanismes de gouvernance, soit les 

mécanismes provenant de l’environnement externe de la société et les mécanismes internes mis 

en place par les sociétés et leurs actionnaires pour assurer le respect de la relation contractuelle 

établie entre les gestionnaires et les actionnaires. Bien que ces mécanismes soient identifiés 

pour la gouverne des sociétés ouvertes, certains d’entre eux peuvent très bien s’appliquer aux 

PME. Alternativement, les mécanismes de la gouvernance peuvent aussi se visualiser en divers 
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systèmes comme les conseils d’administration, les systèmes organisationnels et les systèmes 

stratégiques. Par rapport à la classification externe-interne, cette dernière classification permet 

de situer dans quel système le mécanisme de gouvernance s’intègre(20). 

 

2.4.1 Les mécanismes externes de gouvernance : 

Les mécanismes externes de gouvernance regroupent différents éléments provenant de 

l’environnement externe de la société qui contribuent à minimiser les actions opportunistes des 

gestionnaires. Parmi ces mécanismes, nous comptons le marché des produits, le système légal 

de protection des investisseurs, le marché des prises de contrôle des sociétés, le marché des 

dirigeants et l’éthique et la morale(20). 

 

2.4.1.1 Le marché des produits : 

La présence de la concurrence dans le marché des produits constitue un mécanisme de 

gouvernance fondamental sur les actions et les décisions des gestionnaires. Que ce soit des 

sociétés diffuses ou des PME, les entreprises ne pouvant demeurer compétitives dans 

l’évolution de leurs produits ou services, peuvent facilement perdre la position qu’elles 

occupent sur le marché des produits et éventuellement faire faillite. Ainsi, la présence des forces 

concurrentielles du marché des produits est en soi un mécanisme pouvant discipliner les 

gestionnaires à prendre des décisions optimales pour l’organisation qu’ils gèrent afin d’assurer 

sa continuité(20). 

 

2.4.1.2 Le système légal de protection des investisseurs : 

Le système légal d’un pays prévoit des lois et de la réglementation visant à protéger les droits 

des investisseurs contre des tentatives d’expropriation. L’existence de telles lois à un rôle 

disciplinaire sur le comportement des gestionnaires en limitant les actions opportunistes lorsque 

de telles actions mènent à l’expropriation des investisseurs. La Porta, Lopez-de-Silanes et 

Shleifer définissent la structure légale comme un ensemble de lois protégeant les investisseurs 

et ils soulignent que l’existence même de telles lois ne suffit pas pour être qualifiée de mesure 

disciplinaire. L’efficacité de ce mécanisme de gouvernance est associée au renforcement de ces 

lois par des réprimandes données aux initiés qui entravent les lois en vigueur(20). 

 

2.4.1.3 Le marché des prises de contrôle des sociétés : 

Le marché des prises de contrôle corporatives est un mécanisme de gouvernance très actif dans 

les pays où les titres sont liquides, tels que les États-Unis et la Grande Bretagne. Pour identifier 



Les pratiques de bonne gouvernance dans les Petites et Moyennes Entreprises pharmaceutiques du Mali : Cas des 

Etablissements d’Importation et de Vente en gros des médicaments et dispositifs médicaux 

Thèse de Pharmacie                              M. N’Kou André Emmanuel Prosper                                           27 

des cibles potentielles, les acquéreurs surveillent de près les sociétés moins performantes. En 

effet, lorsque la performance d’une société se détériore, les acquéreurs peuvent bénéficier d’une 

transaction d’acquisition moins coûteuse. Ce mécanisme ne s’applique généralement pas aux 

PME lorsque le contrôle des actionnaires est indélogeable. Cependant, lorsque les structures de 

propriété des PME sont caractérisées par plusieurs actionnaires détenant des parts égales du 

capital ou lorsque l’heure de la succession a sonné, il se pourrait que les PME soient également 

des cibles potentielles(20). 

 

2.4.1.4 Le marché des dirigeants : 

Le marché actif des dirigeants est un autre facteur qui motive les gestionnaires à promouvoir 

des activités contribuant à la croissance d’une société. En effet, dans un marché actif de 

dirigeants, il est dans l’intérêt des gestionnaires de ne pas nuire à la bonne performance des 

sociétés afin de montrer aux employeurs potentiels leurs qualités managériales. Les 

gestionnaires considérant donc que leur performance affectera leur opportunité d’emplois 

futurs, seront motivés à limiter leurs comportements opportunistes et à prendre des décisions 

optimales pour la création de valeurs des actionnaires(20). 

 

2.4.1.5 L’éthique et la morale de la société (environnement externe) : 

L’éthique et la morale de la société (environnement externe) correspondent à une philosophie 

de gestion qui se situe au-dessus des règles particulières. Ces règles s’appliquent ou devraient 

s’appliquer autant aux sociétés ouvertes qu’aux PME. Avec les récents scandales financiers, le 

niveau d’éthique est plus élevé que par le passé(20). 

 

2.4.2  Les mécanismes internes de gouvernance : 

Les mécanismes internes de gouvernance sont généralement mis en place par des ententes 

contractuelles Parmi les différents mécanismes internes de gouvernance, on compte les 

croyances et les valeurs de l’organisation, les conseils d’administrations, les conseils 

consultatifs, les conseils de famille, les régimes de rémunération, les systèmes de gestion et la 

structure de propriété(20). 

 

2.4.2.1 Les croyances et les valeurs : 

Le système de croyances et les valeurs d’une entreprise intègrent la confiance, l’éthique 

personnelle, la culture, la philosophie de gestion en général. Ces mécanismes s’appliquent 
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généralement aux PME. Les croyances et les valeurs sont peut-être plus présentes dans les PME 

familiales, car elles incluent les valeurs familiales en plus de celles de l’entreprise (20). 

 

2.4.2.2 Les conseils d’administration : 

Le rôle et la composition des conseils d’administration représentent un mécanisme majeur de 

gouvernance. Du moins, c’est ce qui ressort de l’étude des codes de gouvernance qui placent 

l’accent sur les conseils d’administration(20). 

 

2.4.2.3 Les conseils consultatifs : 

Compte tenu de l’absence des conseils d’administration dans plusieurs PME, il existe des 

conseils consultatifs qui jouent un rôle consultatif pour les dirigeants de PME. Le nombre de 

rencontres et leur fréquence peuvent influencer l’utilité de tels conseils(20). 

 

2.4.2.4 Les conseils de famille : 

Dans le cas des entreprises familiales, il est souvent recommandé d’avoir un Conseil de famille. 

Les rencontres permettent une discussion entre les membres de la famille et les membres du 

Conseil de famille. Une charte familiale permet de préciser les règles qui seront utilisées lors 

des prises de décisions(20). 

 

2.4.2.5 Les régimes de rémunération : 

L’objectif des régimes de rémunération est d’établir une rémunération juste et intéressante pour 

garder les bons gestionnaires dans la société, tout en les motivant à prendre des décisions 

favorisant la création de valeur aux actionnaires. Dans les régimes de rémunération, trois modes 

de rémunérations sont utilisés pour solutionner les différents problèmes d’agence existant entre 

les gestionnaires et les actionnaires. Ces trois modes de rémunération sont constitués de bonis 

à la performance, d’actions de la société ainsi que d’options d’achat d’actions. Dans les sociétés 

ouvertes, chacun de ces modes de rémunération est utilisé pour solutionner un problème 

d’agence particulier(20). 

 

2.4.2.6 Les systèmes de gestion : 

Les systèmes de gestion permettent de mieux gérer l’entreprise. Dans ce groupe de mécanismes, 

l’on retrouve les systèmes comptables, les états financiers, les budgets, le plan stratégique, la 

vision et la mission, les politiques et directives, les contrôles internes, les règles et procédures, 

les systèmes de gestion des risques, la résolution de conflits, la gestion de crise, le plan de 
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continuité, les assurances. Ces mécanismes sont présents dans l’ensemble des entreprises. Une 

différence réside parfois dans la présence ou l’absence de certains mécanismes dans les PME. 

Selon le type de PME et souvent la taille des PME, les systèmes de gestion varieront. Par 

exemple, les très petites entreprises auront des systèmes comptables bien moins développés que 

les moyennes entreprises, bien qu’elles se situent toutes les deux dans le groupe des PME(20). 

 

2.4.2.7 La structure de propriété : 

La concentration de propriété est considérée comme un mécanisme de gouvernance interne 

dans la littérature en gouvernance. La structure de propriété, qu’elle soit détenue ou non par la 

famille, joue un rôle dans la gouvernance. L’existence de convention entre actionnaires est 

particulièrement importante dans les PME. Un plan de succession permet de voir comment la 

transmission d’entreprise et la succession aura lieu. Son importance dépend du moment anticipé 

pour le transfert de l’entreprise(20). 

 

B. Performance dans le secteur pharmaceutique : 

1. Les mesures de performance : 

1.1 Système d’évaluation des dirigeants : 

L’évaluation des performances est un maillon capital qui précède la démarche d’incitation et 

d’intéressement des managers pour l’atteinte des objectifs préalablement fixés, cependant, elle 

reste peu étudiée et méconnue dans le domaine du contrôle de gestion(21). L’évaluation est un 

dispositif optionnel qui a pour objet d’apprécier les aptitudes professionnelles des salariés(21).  

Les managers occupent une place centrale dans les configurations organisationnelles et styles 

de management et participent activement au contrôle de gestion. Pour assurer une évaluation 

adéquate et optimale des performances des managers, les entreprises se basent sur des outils et 

méthodes d’évaluation(22). 

 

     FORMES D’ÉVALUATION 

L’évaluation peut prendre différentes formes selon le niveau de rétroaction souhaité et 

l’investissement que l’établissement juge pertinent dans l’atteinte de ses objectifs. Les 

approches qui suivent peuvent être combinées(22) : 

1.1.1 L’évaluation par les pairs (ou 360O) 

L’évaluation de la performance par les pairs permet d’évaluer les compétences et 

comportements d’un individu par l’ensemble des parties prenantes avec lesquels il est en 
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interaction dans le cadre de son emploi (gestionnaires, collègues de travail, parents, enfants, 

etc.). Pour ce faire, les participants remplissent un formulaire d’évaluation complet ou 

partiel(22). 

   L’auto-évaluation 

Cet exercice permet à l’individu de prendre du recul sur sa propre performance, en s’appuyant 

sur chacun des critères(22). 

1.1.2 L’évaluation par le CA (Top-down) 

L’évaluation par le comité RH ou les membres du conseil d’administration permet d’évaluer la 

performance de la direction générale en fonction des attentes du conseil et permet une 

appréciation de la contribution. Elle repose souvent sur une évaluation des objectifs annuels et 

sur l’évaluation générale des comportements de gestion(22). 

1.1.3 Le sondage des employés (Bottom-up) 

Considérant le rôle central de la direction générale, qui incarne les valeurs de l’organisation et 

assume le leadership de l’établissement, les sondages de mobilisation permettent de questionner 

l’ensemble des employés avec lesquels la direction travaille au quotidien. 

Un sondage s’avère un outil pertinent s’il est composé d’énoncés permettant de mesurer l’effet 

des compétences clés de la direction(22). 

 

2. Facteurs influençant la performance 

2.1 Plan de gestion des carrières : 

La gestion des carrières consiste en une série d'actions et de mesures mises en place par les 

entreprises pour aider leurs employés à planifier et à développer leur parcours professionnel au 

sein de l’organisation. Cela comprend l'identification des compétences, des aspirations et des 

besoins de formation des employés, ainsi que la mise en place de programmes de formation et 

de développement de carrière pour les aider à atteindre leurs objectifs professionnels. La gestion 

de carrière est importante pour l'organisation car elle permet de conserver les talents en interne, 

d'augmenter la motivation et l'engagement des employés et d'encourager la loyauté envers 

l'entreprise. Pour les employés, la gestion de carrière offre des opportunités de développement 

professionnel, de progression de carrière et d'acquisition de nouvelles compétences. Elle peut 

également contribuer à l'amélioration de la qualité de vie au travail(23). 

La gestion des carrières est utilisé par l’organisation, elle est devenue un enjeu dans la société 

actuelle, c’est ainsi la carrière dans une administration est une succession d’affectation à des 

postes de travail, en suite la pratique de cette dernière s'exprime dans les décisions de 

recrutement, de formation et de promotion, Donc elle implique l’existence d’un système 
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d’évaluation bien construit et rationnel dans le but de trancher objectivement sur l’évolution ou 

la régression des personnes au sein des organisations(24). 

Pour assurer la croissance et développer sa compétitivité, l’entreprise doit mettre en place une 

politique de gestion de carrière, dans l’objectif de l’utilisation optimale de son capital humain 

et pour éviter le gaspillage des éléments compétents. Cette section a pour but de présenter le 

cadre conceptuel nécessaire à l’analyse de la gestion des carrières(24). 

 

2.2 Les règlements intérieurs 

Selon J-M PERETTI, le règlement intérieur est le « document écrit par lequel l’employeur fixe 

exclusivement les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de 

sécurité dans l’entreprise ; les conditions dans lesquelles les salariés peuvent être appelés à 

participer, à la demande de l’employeur, au rétablissement de conditions de travail protectrices 

de la sécurité et de la santé des salariés dès lors qu’elles apparaitraient compromises ; les 

règles générales et permanentes relatives à la discipline, et notamment la nature de l’échelle 

des sanctions que peut prendre l’employeur. Il énonce également les dispositions relatives aux 

droits de la défense des salariés. Il rappelle les dispositions relatives à l’abus d’autorité en 

matière sexuelle »(25). 

Les points abordés par le règlement intérieur sont limitativement énumérés par le Législateur. 

Ainsi, cela permet de structurer le document et de traiter des principales questions 

d’organisation pour l’entreprise. Cependant, cela est également synonyme de prise de contrôle 

par le Législateur(25). 

Ainsi, le chapitre III du code du travail du Mali énumère les règlements intérieurs comme 

suit(26) :  

Article L.62: Un règlement intérieur est obligatoire dans toute entreprise industrielle, 

commerciale et agricole employant au moins dix salariés. 

Article L.63: Dans les entreprises comportant plusieurs établissements, il pourra être établi, 

pour chaque établissement ou partie d’établissement un règlement annexe comportant les 

dispositions particulières. 

Article L.64: Le règlement intérieur est établi par le chef d’entreprise. Son contenu est limité 

exclusivement aux règles relatives à l’organisation technique du travail, à la discipline, aux 

prescriptions concernant l’hygiène et la sécurité et aux modalités de paiement de salaires. 

Article L.65: Le chef d’entreprise doit communiquer le projet de règlement intérieur aux 

délégués du personnel, s’il en existe. Cette communication s’effectue sous forme de remise aux 
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délégués du personnel d’une copie du projet de règlement intérieur par tout procédé permettant 

de certifier la communication et de lui donner date certaine. 

Dans les quinze jours qui suivent la date de la réception de la copie du projet de règlement 

intérieur, les délégués du personnel adressent, par écrit, leurs observations au chef d’entreprise. 

L’absence de réponse dans le délai prescrit vaut acquiescement. 

Article L.66: A l’expiration du délai prévu à l’article L.65, le chef d’entreprise doit adresser à 

l’inspecteur du travail du ressort: 

 - le projet de règlement intérieur établi en double exemplaire, avec mention qu’une copie 

en a été remise aux délégués du personnel et l’indication de la date de réception de cette 

copie par les délégués du personnel, 

 - l’original, dûment signé par les délégués du personnel, des observations qu’ils ont 

présentées et une copie des dites observations, certifiée conforme par l’employeur, 

 - un exposé, en double exemplaire, des considérations qui ont pu motiver le rejet par 

l’employeur de tout ou partie de ces observations. 

Dans le délai d’un mois, l’inspecteur du travail vise ou communique son avis au chef 

d’entreprise en requérant, s’il y a lieu, le retrait ou la modification des dispositions contraires 

aux lois, aux règlements et aux conventions collectives en vigueur. 

Article L.67: Le règlement intérieur, après visa, est communiqué aux délégués du personnel 

qui en portent la teneur à la connaissance des travailleurs de l’entreprise. Il est affiché dans les 

locaux d’embauche et les lieux de travail, à une place convenable, aisément accessible. Il doit 

être tenu constamment en bon état de lisibilité. 

Article L.68: Le règlement intérieur entre en vigueur vingt jours après le visa de l’inspecteur 

du travail, la date et le cachet de l’inspection apposé sur l’original du règlement faisant foi. 

Article L.69: Il est interdit à l’employeur d’infliger des amendes. 

 

2.3 Manuel de procédure  

Un manuel de procédures administratives, financières et comptables a pour objectif de mettre à 

la disposition des responsables, un outil de référence à la fois opérationnel et pédagogique pour 

la conduite des opérations. Il formalisera les principales procédures de gestion administrative, 

financière et comptable qui régissent le fonctionnement des programmes. Il permettra aussi de 

s’assurer de l’utilisation optimale des ressources humaines, matérielles et financières de 

l’institution relative aux principaux objectifs qui lui sont assignés. Et, ayant pour but 

d’améliorer le fonctionnement de l’activité et permet notamment de(27): 
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 Fournir un cadre formel d'exécution des opérations à caractère administratif, financier 

et comptable ;  

 Décrire l'organisation administrative, financière, budgétaire et comptable du 

Programme ;  

 Décrire les procédures d'exécution des dépenses dans les conditions garantissant un 

contrôle interne efficace, en formalisant les contrôles à effectuer et définir les 

responsabilités des intervenants à chaque étape du circuit des documents ;  

 Décrire le rôle et les tâches de l'ensemble du personnel comptable et administratif ; * 

décrire la méthodologie à adopter pour l'atteinte des objectifs des actions engagées avec 

une utilisation optimale de l'ensemble des moyens mis en œuvre tels que : le personnel, 

les matériels et les ressources financières ;  

 Maîtriser les actions engagées et par conséquent comparer les moyens mis en œuvre aux 

résultats techniques obtenus à travers les orientations fixées par le manuel ;  

 Contribuer à la formation du personnel directement engagé dans l'exécution du 

programme ainsi que l'ensemble des bénéficiaires de l'intervention afin de faciliter la 

réalisation des objectifs du programme ;  

 Améliorer la productivité du personnel impliqué dans la gestion du Programme ;  

 Servir d’outil de formation pour les nouveaux acteurs appelés à intervenir aux différents 

niveaux de la procédure. 

Ce présent manuel, est la formalisation des procédures de gestion et de contrôle interne pour ce 

qui concerne les aspects administratifs, financiers et comptables des entreprises haïtiennes. Il 

est une composante du système d'information de gestion des programmes de l’organisation. 

Comme tout système de contrôle interne, il est un arbitrage entre l’efficacité et la sécurité. 

Comme outil de gestion, il ne saurait remplacer l’intelligence humaine mais stimule cette 

intelligence. De ce fait, les utilisateurs de ce manuel seront donc soumis au respect des règles 

prescrites dans ce manuel, à tous les niveaux, et doivent donc constamment avoir à l’esprit 

qu’ils doivent se servir du manuel pour mieux servir leur communauté(27).  

La responsabilité de la tenue et la mise à jour du manuel des procédures incombe au Comité 

Exécutif. Il décide en outre des copies à mettre à la disposition du personnel. La décision de 

modification des procédures existantes est prise sur son initiative. Lorsque la décision de 

modification de procédures est prise, le Comité Exécutif convoque une réunion à laquelle 

doivent participer tous les agents susceptibles d’être concernés par ces modifications. Cette 
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réunion doit débattre de l’opportunité de la modification proposée et des solutions à adopter. A 

l’issue de cette réunion un procès-verbal est établi indiquant les éléments suivants(27) :  

 Les procédures devant être modifiées ;  

 Les raisons pour lesquelles les modifications sont demandées ;  

 Les principes de modifications à adopter ;  

 La personne chargée de rédiger les nouvelles procédures à induire dans le manuel ;  

 La personne chargée de la rédaction des nouvelles procédures le soumettra au Comité 

Exécutif qui y apporté les éventuelles modifications qu’il juge nécessaire pour arrêter 

le texte définitif ; 

 Après adoption du texte définitif portant sur les modifications apportées au manuel, la 

Direction de gestion se charge de distribuer les nouvelles sections aux intéressées ;  

 Le secrétariat doit tenir un registre permettant de suivre la mise à jour de chaque copie 

du manuel. 
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Méthodologie 
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II. Methodologie 

1. Cadre et lieu :  

 Notre étude s’est déroulée au Mali dans le district de Bamako qui compte plus d’une trentaine 

d’établissement d’importation et vente en gros de médicaments et dispositifs médicaux. Notre 

étude a été porté principalement sur cinq établissements d’importation et vente en gros de 

médicaments et dispositifs médicaux du district de Bamako : Laborex-Mali, Pharmaplus, 

Ubipharm, Camed, Africalab.  

La ville de Bamako est la capitale du Mali ; elle est située sur les rives du fleuve Niger, dans le 

sud-ouest du Mali en Afrique occidentale. Elle s’étend d’Ouest en Est sur 22 km et du Nord au 

Sud sur 12 km, pour une superficie de 267 km², avec une population de 3 050 570 habitants. 

Bamako la capitale du Mali, ville coquette érigée en district et divisée en six (6) communes 

dirigées par des Maires. Ces communes sont réparties entre deux rives (rive gauche et rive 

droite).  

2. Type et période: 

Il s’agissait d’une étude qualitative descriptive transversale qui a porté sur les pratiques de 

bonne gouvernance dans les établissements d’Importation et de Vente en gros des médicaments 

et dispositifs médicaux du Mali. Elle s’est déroulée de Novembre 2022 à Mars 2024. Elle a 

comporté les phases suivantes : 

 Une phase de rédaction du projet de validation ; 

 Une phase de collecte et d’analyses des données ; 

 Une phase de rédaction de la thèse. 

 La présentation du document et la soutenance  

3. Population à l’étude : 

 La population d’étude a porté sur l’ensemble des membres du conseil d’administration-

administratifs des établissements sous l’étude, dont les différents profils sont :  gestionnaire 

RH, pharmacien, directeur administratif et financier, commercial. 

3.1. Critère d’inclusion 

Ont été inclus dans notre étude : 

Les membres de l’administration de Laborex-Mali et Pharmaplus-Mali, Camed, Africalab, 

Ibupharm ayant accepté de participer à notre étude. 
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3.2. Critère de non-inclusion  

N’ont pas été inclus à l’étude :  

Le personnel travaillant dans les établissements non-membre des différents conseils 

d’administration ; 

Les membres de l’administration n’ayant pas accepté de participer à l’étude.  

4. Technique d’échantillonnage : 

Pour l’étude, nous avons utilisé l’échantillonnage non-probabiliste de type raisonné. Ce type 

colle parfaitement avec notre approche méthodologique de type qualitatif. Ainsi pour la 

détermination de la taille nous l’avons fixé par saturation théorique à 13 personnes.  

5. Collecte et analyse des données  

Après l’obtention de l’autorisation du responsable des établissements, Les données ont été 

collectée à partir d’un questionnaire pré établi avant de les distribuer aux personnels retenus et 

ayant accepté de participer à l’enquête. La saisie et l’analyse des données ont été faites à l’aide 

du logiciel SPSS et le traitement et le traitement des textes sur Microsoft World.  

6. Variables collectées: 

Les données sociodémographiques (sexe, âge, …), les données sur la perception et la 

compréhension (principes, organe de bonne gouvernance…) de la bonne gouvernance, les 

données sur les pratiques de bonne gouvernance (règlement intérieur, …).  
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Résultats 
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III. Résultats 

Tableau I : Répartition des personnes enquêtées en fonction selon le sexe des participants 

Sexe Fréquence Pourcentage 

Homme 9 69,2 

Femme 4 30,8 

Total 13 100,0 

Selon les personnes enquêtées, 69,2% sont des hommes et 30,8% des participants sont des 

femmes.  

 

 

 

 

Tableau II : Répartition des personnes enquêtées en fonction selon leurs âges des participants 

Tranche d'âge Fréquence Pourcentage 

20-35 4 30,8 

36-50 6 46,2 

Total 10 76,9 

Selon les personnes enquêtées, 30,8% des participants ont entre 20 et 35 ans, et 46,2% ont entre 

36 et 50 ans. 
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Tableau III : Répartition des personnes enquêtées en fonction selon leurs qualification  

Qualification Fréquence Pourcentage 

Commercial 1 7,7 

Comptable 4 30,8 

Directeur administratif et financier 1 7,7 

Gestionnaire RH 1 7,7 

Pharmacien 6 46,2 

Total 13 100,0 

Selon les personnes enquêtées, 46,2% des participants sont des pharmaciens, 30,8% sont des 

comptables, 

 

 

 

 

Tableau IV : Répartition des personnes interrogées en fonction de l’existence d’un conseil 

d’administration fonctionnel  

Existence de CA 

fonctionnel 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 13  100 

Non 00 00 

Total 13 100 

Selon les participants, l’ensemble des établissements sous l'étude avait un conseil 

d’administration fonctionnel  
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Tableau V : Répartition des personnes enquêtées selon leur avis sur le rôle du conseil 

d’administration 

Avis sur le rôle du CA Effectif (n) Pourcentage % 

Contrôle 5 38,5 

Pas d’avis  1 7,7 

Prise de décision importante 3 23,1 

Planification des activités  1 7,7 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 38,5% ont estimé que le rôle que le conseil d’administration 

est le contrôle des activités de l’entreprise. 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau VI : Répartition des personnes enquêtées selon leurs avis sur la gouvernance 

d'entreprise 

Avis sur la gouvernance 

d’entreprise 

Effectif (n) Pourcentage % 

C'est un outil indispensable 

dans la vie d'une entreprise 

10 76.9 

Préfère ne pas répondre 3 23,1 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 76,9% ont considéré que la gouvernance d'entreprise est un 

outil indispensable dans la vie d'une entreprise.  
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Tableau VII : Répartition des personnes enquêtées en fonction de leurs connaissances sur les 

principes de gouvernance 

Avis sur la connaissance les 

principes de gouvernance 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 11 84,6 

Non  2 15,4 

Total 13 100 

Selon les participants, 84,6% ont une connaissance des principes de bonne gouvernance. 

 

 

 

  

 

 

Tableau VIII : Répartition des personnes interrogées en fonction des formations reçus sur la 

gouvernance d'entreprise 

Avis sur la formation des 

participants  

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 6 46,2 

Non  7 53,8 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées 46,2% déclare avoir reçu une formation sur la gouvernance 

d’entreprise.  
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Tableau IX : Répartition des personnes interrogées en fonction de leurs connaissances sur les 

organes de bonne gouvernance 

Avis sur connaissance des 

organes de bonne 

gouvernance 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 7 53,8 

Non  6 46,2 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 53,8% ont déclaré avoir des connaissances sur les organes de 

bonne gouvernance. 

 

 

 

 

 

Tableau X : Répartition des personnes interrogées en fonction de leurs connaissances sur les 

mécanismes de la bonne gouvernance 

Avis sur connaissance des 

mécanismes de la bonne 

gouvernance 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 7 53,8 

Non  6 46,2 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 53,8% ont déclaré avoir des connaissances sur les mécanismes 

de bonne gouvernance. 
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Tableau XI : Répartition des personnes enquêtées selon leurs avis sur l’envoi régulier du 

personnel en formation 

Avis sur l’envoi régulier du 

personnel en formation. 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 8 61,5 

Non  5 38,5 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 61,5% ont déclaré être envoyé régulièrement en formation.  

 

 

 

 

 

 

 

Tableau XII : Répartition des personnes enquêtées selon leurs avis sur l’adaptation du style de 

gouvernance de leurs entreprises 

Avis sur l’adaptation du 

style de gouvernance de 

leurs entreprises 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 11 84,6 

Non  2 15,4 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 84,6% ont estimé que le style de gouvernance utilisé par leurs 

entreprises était adapté à leurs entreprises. 
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Tableau XIII : Répartition des personnes enquêtées selon leurs avis sur l’existence d'un plan 

de gestion de carrière dans leurs entreprises 

Avis sur existence d'un 

plan de gestion de carrière 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 6 46,2 

Non  7 53,8 

Total 13 100 

Selon l’avis les personnes interrogées, 46,2% ont déclaré avoir connaissance de l’existence d’un 

plan de gestion de carrière dans leurs entreprises. 

 

 

 

 

 

Tableau XIV : Répartition des personnes enquêtées selon leurs avis sur l’existence d'un organe 

de surveillance pour les bonnes pratiques de gouvernance 

Avis sur l’existence d'un 

organe de surveillance pour 

les bonnes pratiques de 

gouvernance 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 8 61,5 

Non  3 23,1 

Préfère ne pas répondre 2 15,4 

Total 13 100 

Selon l’avis les personnes interrogées, 61,5% ont déclaré avoir un organe de surveillance pour 

les bonnes pratiques de gouvernance. 
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Tableau XV : Répartition des personnes enquêtées selon leurs avis sur l’existence d'un conseil 

de surveillance dans leurs entreprises 

Avis sur l’existence du 

conseil de surveillance 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 2 15,4 

Non  11 84,6 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 15,4 ont déclaré avoir un conseil de surveillance dans leurs 

entreprises. 

 

 

 

 

 

Tableau XVI : Répartition des personnes interrogées sur l’existence d'un comité interne de 

coordination 

Avis sur l’existence du 

comité interne de 

coordination. 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 4 30,8 

Non  9 69,2 

Total 13 100 

Selon l’avis des personnes interrogées, 30,8% ont déclaré avoir un comité interne de 

coordination dans leurs entreprises. 
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Tableau XVII : Répartition des personnes enquêtées sur l’existence d'un comité exécutif 

Avis sur l’existence d'un 

comité exécutif 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 6 46,2 

Non  6 46,2 

Préfère ne pas répondre 1 7,7 

Total 13 100 

Selon l’avis des personnes interrogées, 46,2% ont déclaré avoir un comité exécutif dans leurs 

entreprises. 

 

 

 

 

 

Tableau XVIII : Répartition des personnes interrogées en fonction de l’existence d’un comité 

de direction 

Avis sur l’existence du 

comité de direction 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 10 76,9 

Non  3 23,1 

Total 13 100 

Selon l’avis des personnes interrogées, 46,2% ont déclaré avoir un comité de direction dans 

leurs entreprises. 
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Tableau XIX : Répartition des personnes interrogées en fonction de l’existence d’un comité 

d’audit 

Avis sur l’existence du 

comité de d’audit 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 6 46,2 

Non  7 53,8 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 46,2% ont déclaré avoir un comité d’audit dans leurs 

entreprises. 

 

 

 

 

 

 

Tableau XX : Répartition des personnes interrogées sur l’existence d’un système d'évaluation 

des dirigeants dans leurs entreprises  

Avis sur l’existence du système 

d'évaluation des dirigeants 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 4 30,8 

Non  9 69,2 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 30,8 % ont déclaré avoir un système d'évaluation des 

dirigeants. 
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Tableau XXI : Répartition des personnes interrogées sur de l’existence d’un règlement 

intérieur 

Avis sur l’existence du 

règlement intérieur 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 13 23,1 

Non  0 76,9 

Total 13 100 

Selon les participants, l’ensemble des établissements sous l'étude avait un règlement intérieur 

dans leurs entreprises. 

 

Tableau XXII : Répartition des personnes interrogées sur de l’existence d’un manuel de 

procédure  

Avis sur l’existence du 

manuel de procédure 

Effectif (n) Pourcentage % 

Oui 10 76,9 

Non  3 23,1 

Total 13 100 

Selon les personnes interrogées, 76,9 % ont déclaré avoir manuel de procédure dans leurs 

entreprises.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Les pratiques de bonne gouvernance dans les Petites et Moyennes Entreprises pharmaceutiques du Mali : Cas des 

Etablissements d’Importation et de Vente en gros des médicaments et dispositifs médicaux 

Thèse de Pharmacie                              M. N’Kou André Emmanuel Prosper                                           50 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires et discussions 
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IV. Commentaire et discussion  

 Limite et difficulté de notre étude 

Notre étude a été effectuée sur 5 établissements d’importation et de Vente en gros des 

médicaments et dispositifs médicaux de Bamako. C’était une étude transversale et descriptive 

allant de novembre 2022 à mai 2024. 

Notre thème d’étude s’inscrit dans le cadre de l’amélioration de la qualité des pratiques de 

bonne gouvernance dans les Petites et Moyennes Entreprises pharmaceutiques du Mali. 

 Difficultés 

Au cours de notre étude, nous avons par endroits été confrontés : 

- à des retentions d’informations par certains responsables dans les établissements ou à lieu les 

différentes enquêtes; 

- manque de coopération par certains établissements ; 

 Limites 

Notre étude a été limitée : 

Sur le plan théorique par 

- le manque de travaux effectués sur notre thème au Mali et dans le reste du monde ; 

-Notre étude a été une étude qualitative, il serait intéressant de faire une approche quantitative 

pour comprendre pourquoi certains membres de l’administration ignore certains aspects de la 

pratique de bonne gouvernance. 

-Notre étude s’est déroulée que dans le district de Bamako. Il serait intéressant pour renforcer 

la validité externe de nos résultats, d’inclure plus d’établissement d’importation et de vente en 

gros de médicament et dispositifs médicaux. 

1. Profil sociodémographique des personnes interrogées et du statut de leur entreprise 

Dans notre étude la majorité des personnes interrogées était de sexe masculin soit 69,2% 

d’hommes contre 30,8% de femmes avec un sex-ratio de 2,25. 
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Cette situation pourrait être expliquée par le fait que les administrations sont réticentes à 

engager des femmes à cause de leurs contraintes sociales multiples. 

La tranche d’âge la plus représentée a été [36-50ans] avec une moyenne de 46,2%. 

Cette différence s’expliquerait par le fait que les personnels qui ont l’âge situé entre 36 et 50ans 

sont plus expérimenté et sont plus aptes à prendre certaines décisions concernant leurs rôles 

dans l’administration.  

Les résultats indiquent que 46,2% des participants sont des pharmaciens, 30,8% sont des 

comptables, 

Les pharmaciens étaient le plus représentés avec 46.2% et 30,8% sont des comptables.  

2. Perception et la compréhension de la bonne gouvernance  

Notre étude a montré que tous les participants (100%) possédaient un conseil d'administration 

dans leur entreprise. Parmi les entreprises qui possédaient un conseil d'administration, 38,5% 

le considéraient comme un organe de contrôle et que la majorité des participants (76,9%) 

considéraient que la gouvernance d'entreprise était un outil indispensable dans la vie d'une 

entreprise. 

Concernant connaissance des principes de gouvernance, la grande majorité des participants 

(84,6%) connaissaient les principes, et 53,8% des participants ont connaissance des organes de 

bonne gouvernance et que 53,8% des participants ont connaissance des mécanismes de la bonne 

gouvernance. 

Notre étude a permis de déterminer aussi que la majorité des personnes (84,6%) ont trouvé que 

leurs styles de gouvernance étaient adaptés à leurs entreprises. 

3. Les pratiques de gouvernance d’entreprises et leur tendance appliquées par les 

établissements 

Il en ressort de notre étude que 46,2% des participants ont reçu une formation sur la 

gouvernance d'entreprise et que 61,5% des entreprises envoyaient régulièrement leurs 

personnels en formation. 

Concernant le plan de gestion de carrière, 53,8% des personnes enquêtées ont répondu que leurs 

entreprises n’avaient pas de plan de gestion de carrière. 61,5% des entreprises avait un organe 
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de surveillance pour les bonnes pratiques de gouvernance et (84,6%) n’avaient pas de conseil 

de surveillance. 

Notre étude nous a montré que 69,2% des entreprises n’avaient pas de comité interne de 

coordination. 

Notre étude a permis aussi de montrer que 46,2% des personnes enquêtées ont répondu avoir 

un comité exécutif et 46,2% qui n’en possédaient pas dont 7,7% se sont abstenues concernant 

son rôle. 

Notre étude a permis de déterminer aussi que 46,2% ont déclaré avoir un comité de direction 

dans leurs entreprises. Parmi les participants, 46,2% ont déclaré avoir un comité d’audit dans 

leurs entreprises. 

L’ensemble des établissements sous l'étude avait un règlement intérieur dans leurs entreprises, 

que 76,9 % ont déclaré avoir un manuel de procédure dans leurs entreprises. 
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V. CONCLUSION 

La bonne gouvernance fait référence à l’ensemble des processus, aux pratiques et de 

réglementation au sein d’une entreprise dans le but d’opérationnalisé sa direction et sa gestion.  

L’objectif de notre étude était d’analyser les pratiques de bonne gouvernance dans les Petites, 

Moyennes et Entreprises pharmaceutiques du Mali. 

A travers nos enquêtes, les résultats obtenus nous ont permis d’identifier les différentes 

pratiques de bonne gouvernance et leurs degrés d’applicabilité dans les différents 

établissements enquêtés. En effet, la majorité des participants considèrent que les pratiques de 

bonne gouvernance d'entreprise sont des outils indispensables dans la vie d'une entreprise.  Elle 

permet 

 De protéger les intérêts des différents partis ; 

 De déterminer qui et comment doit s’exercer le contrôle et les décisions.     

À travers nos enquêtes, les résultats obtenus nous ont permis d’identifier les différentes 

pratiques de bonne gouvernance existantes les différentes entreprises, leurs applicabilités, et les 

pratiques déjà appliqués par les différents établissements sous l’études : 

 L’existences du conseil d’administration 

  Connaissances des principes des organes et des mécanismes de bonne gouvernance 

 Les formations 

 Le plan de gestion des carrières 

 Les organes de surveillances 

 Le comité exécutif, de direction et d’audit 

  L’existence d’un système d’évaluation des dirigeants 

 L’existence d’un règlement intérieur et d’un manuel de procédure  

 La mise en place des pratiques de la gouvernance d’entreprise vise à pallier les défauts 

organisationnels auxquels les entreprises font face, aboutissant à plus de transparence, 

améliorant la marque des employés et en promouvant la responsabilité environnementale et 

sociale. 
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VI. Recommandation 

Au terme de notre étude, nous formulons les recommandations suivantes : 

 La mise en place d’un plan de gestion de carrière 

Mettre en place un plan de gestion de carrière va aider les employés à planifié et a développé 

leurs parcours professionnels au sein de l’organisation. Aussi la mise en place d’un programme 

de formation et de développement carrière pour les aidé à atteindre leurs objectifs 

professionnels. 

 La mise en place d’un comité de surveillance 

Les comités de surveillance ont pour rôle de protégé les intérêts des actionnaires en exerçant un 

contrôle sur la performance des dirigeants. Cette institution de comités spécialisés au sein des 

conseils d’administration est l’une des modalités d’amélioration et préconisée par les codes de 

bonne conduite 
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QUESTIONNAIRE 

Je suis Mr André Emmanuel Prosper N’Kou étudiant en 6eme année A l’université Kankou 

Moussa.  

Tel :70-05-25-05 

Email : dedios1995@gmail.com 

 

 Dans le cadre des travaux de ma thèse de pharmacie dont le thème est : Les pratiques de 

bonne gouvernance dans les Petites, Moyennes et Entreprises pharmaceutiques du Mali : 

Cas des Etablissements d’Importation et de Vente en gros des médicaments et dispositifs 

médicaux médicaments 

 Je sollicite votre implication pour la réponse aux questions ci-dessous. 

Code……………………………………………………………………………………. 

Date ……………………………………………………………………………………. 

I. Caractéristiques sociodémographique  

1. Sexe :  

o Homme /_ / 

o Femme /_ / 

            

2. Age……………………………………………………………………………………. 

3. Qualification 

o Pharmacien /_ / 

o Autres à préciser ………………………………………………………………… 

4. Nombre d’années d’exercice…………………………………………………………. 

II. Perception et la compréhension de la bonne gouvernance  

a. Compréhension de la bonne gouvernance 

1. Que pensez-vous de la gouvernance d’entreprise ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

mailto:dedios1995@gmail.com
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2. Quelle est votre avis sur le fonctionnement de la gouvernance mise en place dans votre 

entreprise ? 

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………....... 

3. Quels sont les objectifs de la politique de gouvernance de votre entreprise ? 

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

b. Perception de la bonne gouvernance 

4. Avez-vous déjà entendu parler des princes de bonne gouvernance ? 

Oui […] 

Non […] 

5. Avez-vous déjà reçu une formation sur la gouvernance d’entreprise ?  

Si oui veillez préciser le(s) type(s) 

Oui […] 

Non […] 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

6. Connaissez-vous les organes de la bonne gouvernance ? 

Oui […] 

Non […] 

 

7. Connaissez-vous les mécanismes de la bonne gouvernance ? 

Oui […] 

Non […] 

8. Les personnels de l’entreprise sont-ils envoyés régulièrement en formation ? 

Oui […] 

Non […] 
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9. Trouvez-vous le style de gouvernance mise en place par votre entreprise adapter à votre 

entreprise ? 

Oui […] 

Non […] 

 

 

III. Pratiques de gouvernance d’entreprises et leur tendance appliquées par les 

établissements d’importation et de vente en gros des médicaments 

 

a. Pratiques de gouvernance d’entreprises appliquées par les établissements 

d’importation et de vente en gros des médicaments 

 

1. Votre entreprise dispose-t-il d’un plan de gestion des carrières ? 

       Oui […] 

       Non […] 

 

2. Votre entreprise possède-t-il un organe de surveillance pour les bonnes pratiques de 

gouvernance ?  

Oui […] 

Non […] 

 

3. Votre entreprise possède-t-il un conseil d’administration 

Oui […] 

Non […] 

Si oui quel rôle joue-t-il ? sinon pourquoi ? 

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………
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………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

4. Votre entreprise possède-t-il un conseil de surveillance ? 

Oui […] 

Non […] 

5. Votre entreprise possède-t-il un comité interne de coordination ? 

Oui […] 

Non […] 

6. Votre entreprise possède-t-il une structure de communication ? 

Oui […] 

Non […] 

7.  Votre entreprise possède-elle une structure pour la gestion de l’information? 

Oui […] 

Non […] 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………….. 

8. Votre entreprise possède-t-il un comité exécutif ? 

Oui […] 

Non […] 

Si oui quel rôle joue-t-il ? sinon pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

9. Votre entreprise possède-t-il un comité de direction ? 

Oui […] 
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Non […] 

Si oui quel rôle joue-t-il ? sinon pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 

10. Votre entreprise possède-t-il un comité d’audit ? 

Oui […] 

Non […] 

Si oui quel rôle joue-t-il ? sinon pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

11. Votre entreprise possède-t-il un comité de rémunération et de nomination ? 

Oui […] 

Non […] 

Si oui quel rôle joue-t-il ? sinon pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 

b. Tendance appliquées par les établissements d’importation et de vente en 

gros des médicaments 

12. Comment se fait la prise de décision au sein de votre entreprise ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………. 
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13. Nombre de réunions de l’organe de gouvernance tenues par an dans votre entreprise ? 

Entre : 

 1-3 […] 

 3-6 […] 

 Autre [………] 

14. Votre entreprise possède-t-il un système pour la gestion des conflits d’intérêt ?  

Oui […] 

Non […] 

15. Votre entreprise possède-t-il un système d’évaluation des dirigeants ? 

Oui […] 

Non […] 

16. Votre entreprise a t’il mise en place un projet de redressement en cas de crise ? 

Oui […] 

Non […] 

17. Votre entreprise a-t-elle mis en place des règlements intérieur ? 

Si oui pour quel but ? sinon pourquoi ? 

Oui […] 

Non […] 

18. Votre entreprise possède-t-il un manuel de procédure ? 

      Oui […] 

      Non […] 
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SERMENT DE GALIEN 

 

Je jure, en présence des Maîtres de la Faculté, des Conseillers de l’Ordre 

des Pharmaciens, et de mes Condisciples :   

D’honorer ceux qui m’ont instruit dans les préceptes de mon art et de leur 

témoigner ma reconnaissance en restant fidèle à leur enseignement,   

D’exercer dans l’intérêt de la Santé Publique, ma profession avec 

conscience et de respecter non seulement la législation en vigueur, mais 

aussi les règles de l’honneur, de la probité et du désintéressement,   

De ne jamais oublier ma responsabilité et mes devoirs envers le malade et 

sa dignité humaine,   

En aucun cas, je ne consentirai à utiliser mes connaissances et mon état 

pour corrompre les mœurs et favoriser les actes criminels,   

Que les hommes m’accordent leur estime si je suis fidèle à mes promesses,   

Que je sois couverte d’opprobres et méprisé de mes confrères si j’y 

manque !   

                                                       Je le jure ! 

 


